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N’ayez crainte, ce titre quelque peu équivoque en cette période de
pandémie n’est en aucun cas un appel à la désobéissance civique. Il
n’est pas adressé aux 300000 propriétaires ruraux de la région Centre
dont vous faites partie et qui pour certains manifesteraient des signes
d’exaspération à l’égard du port du masque. Cette injonction est des-
tinée à nos ennemis. Les masques de nos ennemis sont virtuels. Ceux-
ci avancent à visage caché et doivent être démasqués. Qui sont-ils ?
En aucun cas les agriculteurs qui malgré des discussions parfois âpres,
entre autres sur les conditions de location, n’en demeurent pas moins
des partenaires économiques incontournables et appréciés. Pas plus
l’administration, qui ne fait qu’appliquer les décisions des politiques
même si parfois nous pourrions déplorer de leur part un certain excès
de zèle. Bien évidemment pas les chasseurs qui, le plus souvent, exer-
cent leur passion favorite en respectant les propriétés. Pas plus que les
autres acteurs du territoire qui contribuent à une gestion équilibrée de
nos campagnes. C’est l’idéologie verte, incarnée par les mouvements
politiques qui s’en réclament ainsi que leurs nombreuses ramifications
locales, qui est visée.
Ne citons que deux exemples récents et emblématiques de cette affir-
mation.
Croyez-vous réellement que le maire de Bordeaux récemment élu est
un défenseur acharné de la cause des sapins ? Quand il dénonce
l’abattage de ces arbres et refuse de voir trôner à Bordeaux ce rési-
neux sous prétexte qu’il mettrait en péril le bien être de la forêt alors
qu’il a été produit à dessein, croyez- vous qu’il est sincère ? Quand il
explique que le transport de cet arbre est très néfaste au bilan carbone
alors que les Landes à proximité en regorgent, croyez- vous qu’il est
crédible ? Certainement pas ! Pierre Humic ne veut pas de sapin de
Noël à Bordeaux car cet arbre symbolise à la fois nos traditions, une
fête chrétienne et familiale. Quelle « horreur » !
Lorsque le nouveau maire de Lyon ne souhaite pas que le futur « Tour
de France » passe à Lyon sous prétexte qu’il pollue, pensez- vous qu’il
est sérieux ? Bien sûr que non, cela peut même prêter à sourire quand
on sait à quel point ces idéologues malfaisants sont adeptes du vélo et
pour cause. S’il déteste le Tour de France, ce n’est pas le cyclisme qu’il
honnit, c’est l’organisation d’une fête populaire de la France des
terroirs qui met en valeur notre patrimoine et son histoire. « Quelle
horreur » une fois de plus !
Plus proche de nous quand les associations « escrologistes » de tous
poils de la région Centre profitent de la crise sanitaire pour demander
que le renard ne fasse pas partie des dérogations liées au confine-
ment dans le cadre des chasses de régulation, croyez- vous qu’elles
s’inquiètent vraiment de la survie de cette espèce qui pullule.
Certainement pas ! A travers ces demandes insistantes d’interdiction
du tir du goupil, se cache l’espoir inavoué que le développement anar-
chique du renard réduise à néant les efforts des chasseurs pour main-

tenir la petite faune de plaine chassable. En tarissant la ressource en
gibier vous tuez la chasse du petit gibier. Barbara Pompili, Ministre de
l’environnement, appuie « ses troupes » dans cette démarche en
enfonçant un coin entre les chasseurs par l’introduction de la notion
de chasse de loisir et de celle de régulation. Diviser pour régner telle
est la devise de notre ministre !
Tous ces faux bienveillants qui, sous prétexte de sauver la planète,
veulent s’approprier le territoire en l’ensauvageant et en
l’appauvrissant sont mués par une idéologie d’inspiration marxiste.
« Terre de liens » est une association « prosélyte » financée par la
Région à majorité verte rose et par différents lobbies. Elle achète du
foncier sans aucun souci de rentabilité et ceci de façon assumée pour
installer des jeunes agriculteurs « convertis » à l’agriculture biolo-
gique. Un de ses responsables n’a-t-il pas déclaré lors d’une réunion
publique : « Le monde idéal serait un monde où la terre serait consi-
dérée comme l’eau et l’air que l’on respire. Nous n’y sommes pas
encore » a-t-il rajouté ! Sans commentaire !!
Monsieur Antoine Vergez, chef du bureau de l’économie des biens
communs au ministère de l’environnement, a déclaré en novembre
2019 qu’il visait, je cite, « l’ensauvagement des Parcs Naturels
Régionaux » ! Que deviennent les hommes et les propriétés dans de
tels espaces ? Peut-être des réserves d’indiens !...
Le projet de référendum d’initiative partagée ( RIP), la discussion sur
le délit d’écocide, la convention citoyenne pour le climat et son corol-
laire l’inscription de la défense du climat dans la Constitution sont des
fourre-tout qui s’inscrivent dans cette même idéologie ouvrant la voie
à l’arbitraire et au pouvoir des juges. Il est indispensable de combattre
sans aucune concession, sans aucun renoncement ces initiatives aux
objectifs inavoués. Notre meilleure arme pour gagner le combat est
d’expliquer sans relâche et sans aucun compromis, en jetant même de
l’huile sur le feu pour faire tomber les masques, que la propriété pri-
vée est une carte maitresse pour un développement harmonieux de
nos territoires. Nous nous y employons.
Et à ceux qui penseraient que la concertation avec nos ennemis main-
tenant clairement identifiés est le meilleur moyen pour y parvenir, je
leur citerai cette phrase du très pacifique philosophe Raphael
Enthoven : « Ne pas jeter de l’huile sur le feu est la formule magique
qui préserve des conflits en jetant un voile pudique dessus. Celui qui
ne veut pas jeter de l’huile sur le feu, c’est celui qui a peur qui a honte
d’avoir peur et dont la peur prend les contours flatteurs de la modéra-
tion. »
Alors, bas les masques !
Il ne me reste plus qu’à vous souhaiter une année 2021 meilleure que
l’année 2020 !

Yann Dubois de La Sablonière, Président du SPPR 36

Bas les masques !
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DES NOUVELLES DE LA FÉDÉRATION 

Quand le bailleur ou le fermier peuvent-ils
contester le montant du fermage ?

Elu  président  en novembre 2019, peu avant
la crise du Covid, Hugues de La Celle a pris
les rênes de la FNPPR dans des conditions
difficiles. Suite au départ de son directeur, il
a dû procéder à une réorganisation des
équipes et définir un nouveau plan d’action
pour redynamiser notre fédération.
Notre président est parti du constat suivant :
La vocation de la Fédération est de repré-
senter, promouvoir et défendre la propriété
privée rurale, sous tous ses aspects, juri-
dique, fiscal, social et économique. Elle le
fait d’une part auprès des instances tant
politiques qu’administratives, et d’autre
part, en aidant le réseau des syndicats
départementaux à faire la même chose au
niveau local.
La représentativité et la notoriété sont des
éléments majeurs pour son efficacité. Le
nombre des adhérents, la densité du réseau
et la présence active des représentants de la
propriété privée rurale auprès de toutes les
i n s t a n c e s  t a n t  p r o f e s s i o n n e l l e s
qu’administratives et politiques sont indis-
pensables. L’information, la communication
et la formation sont à la base de ses actions.
C’est ainsi qu’Hugues de La Celle a redéfini
les priorités.
La revue nationale doit être remise en
valeur. Elle contribue à véhiculer notre mes-
sage auprès de tous ceux qui sont concernés

par la ruralité. Elle permet également de
diffuser une information de qualité auprès
de nos adhérents. Sa parution devrait
reprendre sur  un rythme régulier de 6 fois
par an. Ceux qui sont abonnés ont pu
constater les premiers résultats. Nous
encourageons vivement ceux  qui ne sont
pas abonnés à le faire. La revue devrait
paraitre sous  une nouvelle formule dans le
courant du premier semestre.
Le conseil est un service que l’on peut ren-
dre à nos adhérents mais qui  n’est pas notre
raison d’être principale. Afin de rendre le
travail des juristes plus efficients, les ques-
tions juridiques doivent obligatoirement
passer  par le syndicat départemental  qui
les reformulera  par mail afin de faciliter la
concision des questions et la rapidité des
réponses. Une fois le lien établi, pour des
questions nécessitant un travail de
recherche plus approfondi un devis sera éta-
bli et la FNPPR pourra travailler en direct
avec l’adhérent.
Le lobbying est un élément fondamental
aussi bien sur le plan national que local.
Pour ne citer qu’un récent exemple : le RIP
(Référendum d’initiative partagée) et plus
généralement la pression d’idéologues dit
écologistes font  peser un risque énorme
pour nos campagnes. Nous ne devons pas
rester les bras croisés face à de tels mouve-

ments mais bien au contraire prendre ces
sujets à bras le corps aussi bien à l’échelle
départementale que nationale. Nous nous y
employons. Notre devoir d’information
auprès des élus et de l’administration est
primordial pour sauver le patrimoine, la cul-
ture rurale, source de richesses pour le pro-
priétaire privé rural et le tissu rural tout
entier.  Ce dialogue nous confère inévitable-
ment une notoriété qui nous ouvre des
portes et permettent des contacts fructueux
avec des organismes ou instances jusqu’ici
réservés à notre égard. Nous devons le culti-
ver. Le dialogue n’interdit pas la fermeté sur
nos principes.
Cette réorientation oblige une réorganisa-
tion du siège de la FNPPR. Le travail en
équipe est encouragé et  permettra une plus
grande efficacité. L’équipe composée de 4
juristes est soudée et a déjà compris l’intérêt
de cette coordination et du partage des
compétences. Plus tard sera recruté un
manager.
Réorganisée autour de ses fondamentaux,
la FNPPR est en situation pour répondre aux
nombreux défis qui se présentent à elle.
Le soutien de ses adhérents est une condi-
tion majeure de sa réussite au service de la
propriété privée et de la ruralité.

Le montant du fermage est fixé entre les parties dans le contrat de bail rural.
Il est encadré entre des minima et des maxima et est actualisé chaque année
en fonction de la variation de l’indice national des fermages. Il peut égale-
ment être révisé à certaines périodes du bail.
Si le montant du fermage est manifestement excessif ou sous-estimé, le
bailleur ou le fermier peut exercer une action en révision de fermage anor-
mal en saisissant le tribunal paritaire des baux ruraux (TPBR) afin qu’il fixe
un nouveau fermage dit « normal ».
Cela n’est possible que dans deux conditions : 

-> Le montant du fermage doit être inférieur ou supérieur d’au moins
1/10 ème à la valeur locative de la catégorie du bien loué.

-> C’est seulement au cours de la troisième année de jouissance du bail
que le preneur  peut engager une action en révision de fermage anormal et
il ne peut le faire qu’une seule fois pour chaque bail que ce soit le  premier
bail ou le  bail renouvelé.
Si le tribunal paritaire révise le bail, le nouveau fermage s’applique  pour
l’avenir  mais  n’ a pas d’effet rétroactif sur les 3 premières années du bail.

LA  PROCURATION NOTARIÉE 
À DISTANCE
Depuis la parution du décret 2020-1422 du 20 novembre
2020, le notaire peut établir une procuration sur un
support électronique lorsqu’une ou les parties à cet acte
ne sont pas présentes devant lui. Le notaire recueille
alors les informations nécessaires à l’établissement de
cet acte et le consentement à cet acte par les parties qui
ne sont pas présentes au moyen d’un système de com-
munication garantissant l’identification des parties,
l’intégrité et la confidentialité du contenu et agréé par le
Conseil supérieur du notariat. 
Le consentement  se traduit par la signature électronique
des parties non présentes à l’acte au moyen d’un procédé
de signature électronique qualifiée répondant aux
exigences du décret du 28 septembre 2017.
L’acte est parfait lorsque le notaire instrumentaire y
appose sa signature électronique qualifiée.
Cette disposition, qui avait été instituée provisoirement
pendant le premier confinement du printemps, a donné
satisfaction et va donc perdurer.



Un certain nombre de propriétaires ont reçu un remboursement de taxes foncières notamment
pour perte de récoltes.

Ce dégrèvement doit intégralement profiter à votre fermier. 
Vous devez donc soit le déduire de la facture de  fermage et taxes foncières

soit lui rembourser s’il vous a déjà payé.

Autrefois, le bailleur pouvait reprocher à son
fermier une dévalorisation des terres  du fait
des pratiques environnementales choisies
par ce dernier  par exemple le salissement
des terres, la baisse des rendements, la
réduction des surfaces exploitées…
ce qui pouvait donner lieu à paiement
d’indemnités pour détérioration voire la
résiliation du bail.

Aujourd’hui, ce sont plutôt les bailleurs  qui
exigent de leur fermier des pratiques plus
respectueuses de l’environnement afin
d’assurer la durabilité agronomique de leur
patrimoine. Pour ce faire, les parties insè-
rent des obligations environnementales
dans un bail classique qui peut être un bail
de 9 ans, un bail à long terme (18 ou 25 ans)
ou  un bail cessible. Le bail environnemental
n’existe pas à proprement parler, c’est un
bail classique dans lequel on peut insérer
des clauses environnementales dont la liste
est prévue par la loi ( voir ci-dessous).

Mais pour que ce bail soit valable, il faut
répondre à l’une de ces trois conditions :

• Le bailleur veut maintenir des pratiques
écologiques déjà en place telles que la certi-
fication à l’agriculture biologique (AB) ou
des infrastructures écologiques comme
celles exigées par des contrats Natura 2000
(haie, mare, jachère, fossé, nichoirs…).
Ces infrastructures doivent demeurer ou le

bailleur peut imposer un taux minimal à
maintenir par exemple des haies d’au moins
2 m de haut.

• Si les biens loués sont compris dans une
zone géographique bénéficiant d’une pro-
tection liée à l’environnement (zones
humides, trame verte ou bleue, réserve
naturelle, périmètre de captage, parc natu-
rel régional, zone d’érosion…), les parties
peuvent insérer une ou plusieurs obliga-
tions prévues à l’article  R 411-9-11-1 du
Code rural 

• Si le bailleur est une personne de droit
public, une association environnementale
agréée, une entreprise solidaire, une fonda-
tion reconnue d’utilité publique ou un fonds
de dotation, il peut insérer  des  contraintes
visant à la préservation de la ressource en
eau, de la biodiversité, des paysages, de la
qualité des produits, des sols, et de l’air, à la
prévention des risques naturels et à la lutte
contre l’érosion.

Quelles clauses peut-on insérer ?

La liste des clauses possibles  figure au Code
rural.

1 - Non retournement des prairies
2 - Création ou maintien des surfaces en

herbe
3 - Modalités de récolte, par exemple à

la main an arboriculture

4 - Défrichage
5 - Mise en défens
6 - Limitation ou interdiction de fertilisants
7 - Limitation ou interdiction phyto
8 - Couverture végétale du sol
9 - Implantation ou maintien de cou-

verts environnementaux
10 - Interdiction d’irrigation, de drainage

ou autre assainissement
11 - Gestion des niveaux d’eau
12 - Diversification de l’assolement
13 - Création ou maintien de haies, talus,

bosquets, arbres isolés, mares, fossés,
terrasses, murets.

14 - Techniques de travail du sol
15 - Agriculture biologique

Le non-respect d’une ou plusieurs de ces
clauses peut entrainer une résiliation du bail
ou son refus de renouvellement sans que le
bailleur ait à prouver un quelconque préju-
dice. Au préalable, il est prudent de bien
rédiger le bail et de préciser comment le
bailleur pourra s’assurer concrètement du
respect de ces pratiques : certification par
un tiers, visite annuelle, analyses…

Le Code rural (Art L411-11) prévoit que le
fermage peut se situer en-dessous des
minima prévus au niveau départemental
mais ce n’est pas une obligation. Le fermage
peut tout à fait être normal pour la zone
géographique où les terres sont situées.

Qu’est-ce que le bail à clause environnementale

Conséquences de la Convention citoyenne pour le climat et volonté politique
d’inscrire « la défense du climat » dans la Constitution.

Le 14 décembre 2020, lors de la Convention citoyenne pour le
climat, Emmanuel  Macron a fait part de sa volonté d’engager
une réforme constitutionnelle visant à inscrire la protection de
l’environnement, la préservation de la biodiversité et la lutte
contre le dérèglement climatique par l’ajout d’un alinéa à
l’article 1er  de la Constitution.
Selon la proposition de loi constitutionnelle, l’alinéa  inséré
pourrait être ainsi rédigé : « La République garantit la préserva-
tion de la biodiversité, de l’environnement et lutte contre le dérè-
glement climatique, son action ne pouvant faire l’objet que d’une
amélioration constante. »

Au-delà de la manœuvre politique, cette volonté est également
à rapprocher avec l’annonce par le Ministre de la transition éco-
logique et le Ministre de la justice de la création de deux nou-
veaux délits pour protéger l'environnement : un délit de mise
en danger de l’environnement  et un délit général de pollution.
Si l’objectif de protection de l’environnement est évidemment
louable et à encourager, il existe cependant un risque que ce
nouvel arsenal juridique soit utilisé  pour limiter encore un peu
plus la liberté d’entreprendre et de propriété. Il faut rester
vigilant et sensibiliser nos partenaires sur les risques encourus. 

FNPPR – décembre 2020

Dégrèvement  
de taxes 
foncières
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SMIC brut au 1er janvier 2020  : 10,25€ / heure soit + 0,99%
Indice IPAMPA  : indice mensuel brut des prix d'achat des moyens de production agricole – base 100 en 2015.

Indice IRL (indice de référence des loyers) :  : 3ème trimestre 2020 : 130.59 (soit +0.46% sur un an ) paru le 16/10/2020

Octobre 2020 Novembre 2020 Variation 1 mois Variation 12 mois

102,00 102,50 + 0,5 % - 0,80 %

La propriété privée a ses limites !
Par définition, une propriété privée est délimitée afin que son proprié-
taire puisse jouir délibérément d’un usage privatif.  Un terrain clôturé
avec son accès ouvert n’est pas considéré comme d’usage privatif, c’est
même plutôt le contraire, il peut être considéré par autrui comme une
invitation à entrer, ce qui fait que la personne ne sera pas considérée
comme ayant commis une intrusion. Le fait d’y circuler par autrui ne
sera pas considéré comme une effraction, il n’y a pas violation de pro-
priété à proprement parler. Les voies privées doivent être identifiées sur
le cadastre puis signalées sur le terrain. Dans l’article 1er du décret
80-923 du 21 novembre 1980, il est précisé que « il appartient aux
propriétaires de voies privées  non ouvertes à la circulation, de pren-
dre toutes les dispositions pour matérialiser l’interdiction qu’ils font
de l’emprunt des dites propriétés ».
Autrement dit,  si vous n’avez pas barré le chemin ou indiqué par une
signalétique que la propriété est privée et qu’il est interdit d’y entrer,
tout le monde peut entrer où il veut, quand il veut  pour se promener.
Il faut le savoir !
C’est une des raisons pour lesquelles nous avons inclus une
assurance responsabilité civile dans le montant de l’adhésion au
SPPR36.

Comité technique SAFER
Vous n’avez pas obtenu satisfaction lors du passage de votre
dossier au Comité technique départemental de la SAFER ?
Tout n’est pas perdu. N’hésitez pas à en parler au représen-
tant de votre syndicat qui siège au Comité technique.
Récemment une décision du Comité technique départemen-
tal de l’Indre et Loire a été invalidée suite à l’appui argu-
menté du syndicat auprès des membres du  Comité  de direc-
tion à la région. Notre adhérent qui avait un dossier particu-
lièrement étayé a obtenu légitimement satisfaction.
N’hésitez pas à nous appeler avant  même le Comité tech-
nique départemental afin que nous puissions défendre au
mieux votre candidature. S’il connait bien le dossier, le repré-
sentant du syndicat pourra donner les bons arguments et
éviter ainsi que des éléments de peu d’importance soient mis
en avant par rapport à des éléments plus essentiels. Nous ne
le prendrons en compte que s’il n’est pas en contradiction
avec les valeurs qui nous animent à savoir la liberté du
propriétaire. N’hésitez pas à le faire savoir à vos amis et
relations.

Qu’est-ce que la parcelle de subsistance ?
C’est le bout de terre que le retraité agricole peut continuer à
exploiter quand il cesse son activité, sans perdre de droit à pension
mais il y a des règles bien précises à respecter.
• Qui dit parcelle de subsistance dit avant tout cessation d’activité
et retraite. Le chef d’exploitation doit cesser d’exploiter pour avoir
droit à la retraite. La loi a prévu quelques exceptions : le cumul
emploi-retraite, l’aide occasionnelle, le tourisme rural mais aussi la
possibilité de garder une parcelle de subsistance sont autorisés.
Selon l’article L732-39 du code rural, les agriculteurs, dont le travail
consiste à mettre des terres en valeur, peuvent liquider leur pension
de retraite de non-salarié tout en poursuivant l’exploitation d’une
surface réduite de terres. 
• La superficie est fixée par arrêté préfectoral  dans la limite de
2/5ème de la surface minimale d’assujettissement (SMA), par
exemple dans l’Indre c’est 4.8 hectares, et sa taille peut varier selon
la région naturelle du département  où est située l’exploitation et le
type de productions. Sur cette parcelle il est possible de pratiquer
des cultures et d’élever des animaux dans la limite de l’arrêté pré-
fectoral. S’agissant des élevages hors-sol, ils entrent dans le dispo-
sitif du cumul emploi-retraite. Si les conditions sont remplies, cette
activité peut être exercée librement sans remettre en cause la pen-
sion de retraite.
• Seule la personne retraitée qui a eu la qualité de chef
d’exploitation peut prétendre à la conservation de la parcelle de

subsistance. Quand il s’agit d’un couple de co-exploitants, une
seule superficie peut être prélevée sur l’entité économique et juri-
dique que constitue une exploitation agricole, que cette dernière
soit composée de biens de communauté, de biens propres à chacun
des époux ou de biens qui combinent ces deux origines. La parcelle
peut être mise en valeur par l’un ou l’autre des époux ou par les
deux.
• Lorsque les 2 sont chefs d’exploitation sur une structure différente,
chacun peut garder la superficie issue de son ancienne ferme. Mais
le conjoint retraité ne peut pas garder de parcelle de subsistance
lors du transfert de son exploitation à son épouse. Le collaborateur
d’exploitation n’a pas le droit de garder de parcelle de subsistance.
La parcelle de subsistance n’est pas dédiée qu’à la seule culture
vivrière. Aucun texte n’interdit la commercialisation des produits de
cette terre et la MSA admet la commercialisation sans faire obsta-
cle à la pension. Les revenus sont alors soumis à l’impôt sur le
revenu.
En cas de non-respect de ces conditions la pension peut être sus-
pendue. Des contrôles sont régulièrement effectués par la MSA.
Avant de cesser son activité et s’il désire conserver une parcelle
de subsistance, l’agriculteur doit prendre contact avec la MSA.
Notre avis : Il serait logique que le seuil d’application du statut du
fermage ne s’applique qu’au-delà de la superficie de la parcelle de
subsistance. C’est loin d’être le cas dans de nombreux départements


